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La réforme du droit des obligations 
Nous sommes heureux de présenter ici des textes préparés dans le cadr 
de la conférence de l'Association Henri Capitant (section Québec) tenue i 
l'Université de Montréal le 7 avril dernier. Cette très importante rencontr 
d'information et de réflexion a regroupé plus de 250 juristes québécois di 
tous les milieux. Elle entendait permettre l'examen de l'Avant-projet de Lo 
portant réforme du droit des obligations. 
La publication de ces textes est le résultat d'une collaboration d 
l'Association avec Les Cahiers de Droit de l'Université Laval. Nous voulon 
remercier ici la direction de cette prestigieuse revue d'avoir accepté d 
consacrer l'essentiel de ses deux prochaines parutions aux travaux de li 
conférence. Nous remercions également les auteures et auteurs des textes 
dont vous trouverez la première partie ici, pour la qualité de leur précieusi 
collaboration. 
Cet Avant-projet qui a fait l'objet de notre étude attentive est, à n'en pa 
douter, une pièce maîtresse dans l'évolution du droit civil québécois. Il s'agi 
là en quelque sorte de l'aboutissement d'une trentaine d'années de travaux 
tant au Ministère de la Justice du Québec qu'à l'Office de révision du Cod 
civil, même s'il est vrai que le projet s'éloigne dans le dernier cas du proje 
déposé par l'Office en juin 1978. 
Tout nous laisse croire que nous sommes à la croisée des chemins. Certes 
il est clair que les besoins socio-économiques et la philosophie contractuell 
qui ont marqué la première codification de 1866 sont dépassés. Partant de là 
est-il nécessaire de rapatrier et d'unifier la plus grande partie des sources di 
droit des obligations dans le cadre du seul Code civil ? Notre société est-ell 
prête à accorder une moins grande stabilité aux rapports contractuels et ui 
plus grand pouvoir d'intervention aux juges? 
Il nous a semblé que l'approfondissement du contenu et de la portée d 
cet Avant-projet constituait une excellente occasion de poursuivre un 
réflexion sur les fondements de notre droit, sur ses caractéristiques propres e 
ses perspectives d'avenir. 
Jean-Louis BAUDOUIN, Claude MASSE, 
président de la section québécoise. responsable de la 
Association Henri Capitant. conférence. 
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